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MARCHÉS DE SCEAUX ET DE POISSY. — RESPONSABILITÉ DES MARCHANDS 

DE BESTIAUX ENVERS LUS BOUCHERS. — REGLEMENT NON ABROGÉ. — 

LOI DU 26 MAI 1838 SUR LES VICES RÏDHIBITOIRES. 

Le règlement du 4 septembre 1673, qui rend les marchands forains 
■^approvisionnant les marchés de Sceaux et de Poissy responsables de 

la mort des bœufs arrivée dans les neuf jours de la vente et pour 
toute espèce de maladie, constitue une mesure exceptionnelle qui n'a 
point été abrogée par la loi du 26 mai 1858 sur les vices rédhibi-
loires. 

Ainsi jugé par l'arrêt dont nous avons donné le sommaire dans le nu-
méro de la Gazette des Tribunaux du 20 de ce mois, et dont les disposi-
tions textuelles sont ainsi conçues : 

« Attendu que l'arrêt de règlement rendu par le Parlement de Paris, le 4 sep-
tembre 167*, renouvelé par un autre arrêt de règlement du 13 juillet 1699, ei 
confirmé par une ordonnance du Roi du l"juin 1782, constitue un règlement 
spécial aux marchés de Sceaux et de Poissy qui approvisionnent la ville de Paris 
régie, à plusieurs égards, par des réglemens exceptionnels ; 

» Attendu qu'en consultant soit les termes, soit l'esprit des dispositions législa-
tives précitées, on demeure convaincu qu'elles n'ont point eu pour but essentiel 
de déterminer, au point de vue du droit civil, des vices redhibitoires en madère 
de ventes d'animaux, vices que l'ancienne législation, comme le Code civil lui-
même, avant la loi du 26 mai 1838, abandonnait à l'usage des lieux; 

« Qu 'en effet, lesdites dispositions, outre qu 'elles ne s'appliquent qu'à une es-
pèce d'animaux et à deux marchés, manifestement dans le rapport qu 'ils ont avec 
la ville de Paris, ne sauraient s'expliquer par les principes relatifs à l'action 
redhibitoire ; que la responsabilité à laquelle elles soumettent les marchands de 
bœufs envers les bouchers, pendant un délai lixe, a lieu, pour toute espèce de 
maladies, en cas de mort des animaux seulement, et à la charge de certaines me-
sures prescrites aux bouchers , relativement à la conduite à Paris et à la nourri-

ture des bœufs; 
«Qu 'à ces caractères 11 faut reconnaître qu'un règlement exceptionnel déter-

miné par des considérations particulières à la ville de Paris, fondé sur des motifs 
de police et de salubrité publique, et que n 'a point abrogé la loi du 26 mai 1838 
en réglant sous un point de vue général les cas et les délais de l'action redhibi-
toire, en matière de ventes d 'animaux, n'a voulu qu'établir dans cette partie de 
la législation une désirable uniformité. » 

Audience du 27 janvier. 

Y a-t-il nécessité de nommer un subrogé-tuteur au mineur qui a des 
biens personnels et dont les père et mère sont encore vivons ? 

Les termes combinés des articles 589 et 590 du Code civil paraissent 
répondre négativement. 

On lit, en effet, dans le premier de ces articles, que le père a l'admi-
nistration des biens personnels de son enfant mineur durant le mariage, 
et l'article 590 ajoute qu'après la dissolution du mariage, arrivée par la 
mort naturelle ou civile de l'un des époux, la tutelle des enfans mi-
neurs appartient de plein droit au survivant des père et mère. Il ré-
sulte de laque durant la vie des père et mère du mineur il n'y a pas 
de tutelle proprement dite, mais une simple gestion. C'est d'ailleurs ce 
qui paraît ressortir de la discussion au Conseil-d'Etat du titre de la tu-
telle. On y voit que dans l'intention dn législateur il existe une distinc-
tion tranchée entre l'état du mineur d'après l'article 589 et sa position 
suivant l'article 590. L'état de tutelle ne commence qu'à partir du décès 
de l'un ou de l'autre des père et mère. Alors seulement s'ouvre la né-
cessité de prendre toutes les mesures qui sont la conséquence légale de 
la tutelle: nomination du conseil de famille, désignation du subrogé tu-
teur. Jusque là le père n'est que le simple administrateur des biens per-
sonnels de son enfant mineur, et sa gestion ne donne même pas lieu à 
l'hypothèque légale. (Arrêt de rejet du 5 décembre 1821 . Arrêt de cas-
sation de 1822.) Si donc l'administration du père n'entraîne pas cette ga-
rantie, comment serait-il possible de l'assimiler à la tutelle proprement 
dite ? Conçoit-on, en effet, une tutelle sans hypothèque légale du mi-
neur sur les biens de son tuteur ? 

La Cour, frappée de ces considérations, a admis, sur la plaidoirie de 
Me Benard, et sur les conclusions conformes de M. l'avoeat-général Dtr-

iangle, le pourvoi du sieur Alary contre un arrêt qui avait jugé affirma-
tivement la question posée ci-dessus. 

TRIBUNAL «VIL DE SENLIS. 

Audience du 21 janvier. 

SÉPARATION DE CORPS. —- LA PARISIENNE AU VILLAGE. 

Le Tribunal de Senlis avait à s'occuper d'une demande en sépa-
ration de corps, dont les curieux de la ville attendaient depuis 
longtemps les débats. Aussi l'enceinte était-elle garnie d'un grand 
nombre d'auditeurs. 

M e Cognasson, avoué de Mme de Lavallée, femme de l'huissier 
de Neudly-en-Thel, se borne à lire des conclusions par lesquelles 
il demande, au nom de M lne de Lavallée, à être admis à prouver 
les faits d'injures graves et de sévices sur lesquels est fondée la 
demande en séparation de cette dame. Voilà le premier fait de la 
requête : 

«Un jour M. de Lavallée reprocha à sa femme d'avoir pour amant 
le percepteur des contributions de Neuilly-en-Thel; et un jour 
qu'il revenait de la chasse, il mit sa femme en joue, et lui dit : 
que sans la crainte d'être poursuivi, il déchargerait son fusil sur 
elle comme il le ferait à un lièvre. Il injuria sa femme, et lui jeta 
une chaise à la tête. 

» Une autre fois, dit la requête, M. de Lavallée aurait souffleté 
madame, disant que, sans la loi, il l'étranglerait... Une autre fois 
encore, au sujet d'une promenade prétendue avec des jeunes 
gens, il lui aurait administré deux soufflets; quinze jours après, 
scène semblable pour la même cause; enfin, sous prétexte que 
Mme de Lavallée aurait été l'auteur d'un bruit qui aurait laissé croire 
à des relations iutimes entre une jeune bonne et M. de Lavallée, 
celui-ci aurait frappé sa femme à la figure, etc. » 

Me Cognasson développe ces articulations en peu de mots, et 
demande, en attendant que la séparation soit prononcée, une pro-
vision de 1,500 francs, et une pension de 1,000 francs. 

M9 Dufay, avocat du mari, prend des conclusions reconvention-

nelles tendantes de la part du mari à obtenir la séparation de 
corps, et annonce au Tribunal qu'il est forcé de soulever un voile 
qui laissera voir des choses bien affligeantes pour la morale pu-
blique : les liens sacrés du mariage brisés par une femme coupa-
ble ; le désordre qui a rompu toutes les digues, et enfin une 
épouse qui, après une vie de scandale, au domicile conjugal, est 
allée porter son déshonneur et continuer ses excès dans divers 
quartiers de la grande cité. 

Me Dufay analyse les quarante et un chefs sur lesquels est 
basée sa demande. Mme de Lavallée n'a pas commis, dit-il, le dé-
lit d'adultère ; ce serait mal s'expliquer. Il faut dire, pour être 
vrai, que sa vie est un adultère perpétuel. De 1830 à 1834, c'est 
le percepteur de l'endroit; de 1836 à 1838, le maître clerc du no-
taire; en 1838, le clerc de M. de Lavallée lui-même, et, comme 
adjoints aux divers délinquans des différentes époques, deux mé-
decins. 

« La pudeur, dit le défenseur, m'empêche de donner lecture 
des articulations qui seront prouvées par de nombreux témoins. 
Parmi celles que je puis citer, je signale qu'une nuit M. de Laval-
lée revenant delà campagne, sans être attendu, Mmn de Lavallée 
avait été obligée d'enfermer son amant le percepteur dans une ar-
moire en forme de placard, et qu'elle avait bien tremblé parce que 
le bout des pieds était apparent. » 

M. de Lavallée veut prouver encore que la conduite de sa femme 
était si légère que des couplets et des chansons entières furent 
faits contre elle. 

» Son mari, dit la requête, l'engagea plusieurs fois à être plus 
réservée et plus modeste, mais elle ne tint'aucun compte de ses 
observations, qui lui furent répétées par des personnes notables 
du pays, qui portaient aux époux le plus vif intérêt. 

» Rien de tout cela ne la fit changer de conduite, et on la vit 
presque tous les dimanches fréquenter le bal public de Neuilly-
en-Thel, y rester jusqu'à minuit, souvent jusqu'à deux heures du 
matin, danser avec le premier qui se présentait et prendre des 
rafraîchissemens avec des jeunes gens. » 

Me Dufay signale avec une grande réserve des faits qui se se-
raient passés coram clericis, et des gestes que la liberté de la dé-
fense n'a que le droit de laisser deviner quand elle veut être mo-
deste et retenue. 

Il cite une lettre dans laquelle Mme de Lavallée aurait adressé 
des cheveux de sa jeune fille dans un paquet dont l'enveloppe 
portait ces lignes : « De ta petite fille qui te ressemble déjà. Je 
t'embrasse. » 

C'était au percepteur, comme dit la requête, que s'adressait ce 
tendre et mystérieux envoi que le mari parvint à intercepter. 

M* Dufay soutient ensuite que, depuis qu'elle a quitté le domi-
cile conjugal, Mme de Lavallée a continué ses relations coupables; 
que tantôt dame de comptoir dans un café de Paris, tantôt logée 
chez une dame de la rue Saint-Hyacinthe, où ne logeaient que de 
jeunes étudians, elle s'est livrée aux plus grands désordres, et que 
si elle est entrée à la maison de Saint-Michel pour obéir aux or-
dres de M . le président, c'est seulement quelques jours avant l'au-
dience et afin de n'être pas repoussée par une fin de non-recevoir. 

Me Dufay combat ensuite l'exagération de la demande en provi-
sion. 

Me Charles Ledru, avocat de la demanderesse, dit au Tribunal 
tout ce qu'il a fait pour éviter un procès si pénible. Ayant pour 
adversaire un officier ministériel, il a écrit à M. de Lavallée pour 
l'engager à venir à Paris et à prendre des arrangemens amiables 
avec sa femme. Tout a été inutile. M me de Lavallée était sans res-
source pour elle, sans ressource pour sa fille... E le s'est présen-
tée partout pour se placer ; elle eût accepté une place de femme 
de chambre... Enfin elle fut agréée dans un café très connu comme 
dame de comptoir; malheureusement sa santé s'altéra à tel point 
qu'elle fut obligée de garder la chambre. 

« La dame de la rue St-Hyacinthe, que M. de Lavallé a cru 
convenable d'insulter aussi à l'audience, a accueilli sa femme 
avec bonté, consentant, quoique peu aisée elle-même, à ne rien 
recevoir actuellement de Mme de Lavallée, en raison de son dé-
laissement et de son infortune ; ensuite les dames do Saint-Mi' 
chel l'ont reçue sans exiger d'elle de pension. 

« Voilà des faits que je sais personnellement, dit l'avocat, et 
qui prouvent quelle foi est due à la requête où on lit ces lignes 
honteuses : « Peu de jours avant son départ, Mme de Lavallée di-
» sait qu'elle ne voulait plus rester avec son mari, qu'elle élait 
» belle femme, qu'elle connaissait des hommes riches et qu'a-
» lors elle ne manquerait de rien. » 

M e Charles Ledru se demande commantM"19 de Lavallée a pu être 
l'objet des calomnies odieuses auxquelles elle est en butte ; à cette 
enquête que le mari, habitué en qualité d'huissier à griffonner du 
papier timbré, n'a pas craint de rédiger en quarante-et-un articles ; 
à cette espèce de recolement de turpitudes telles que la pudeur de 
l'adversaire a reculé devant la simple lecture des griefs : enfin à 
cet inventaire de toutes les ignominie, qu'a pu rêver une imagina-
tion si tristemerit féconde. 

>• Et cependant, M. de Lavallée n'est pas un méchant homme ; 
mais voici la cause de cet incroyable procès, cause bien petite... 
et peut-être destinée à produire des maux irrémédiables. 

» Il existe un village du nom de Neuilly-en-Thel, lequel villa-
ge a son notaire, son juge de paix, son gendarme, enfin son aris-
tocratie. Naturellement i'huissier fait partie des notabilités. C'est 
en 1827 que M. de Lavallée épousa Mme de Lavallée et qu'il l'in-
troduisit dans la haute société de l'endroit. Je n'ai pas besoin de 
vous dire ce qu'est M me do Lavallée, vous la voyez ! et dût sa mo-
destie en souffrir, je suis obligé de faire remarquer, même devant 
elle, que par l'élégance de ses manières, sa beauté, ce bon goût 
simple et vrai qui respire dans toute sa personne, elle dut présen-
ter un contraste assez piquant avec la population un peu tudes-
que au milieu de laquelle elle se trouvait transplantée au sortir 
de la pension de Paris où elle avait vécu jusque-là. 

» Le mariage avait eu lieu le jeudi, le dimanche on se rend»4 

au bal hebdomadaire. Mme de Lavallée eut le malheur d'éclipser 
tous les astres de la localité; les commis voyageurs, enfin tout ce 

u'il y avait de plus distingué au bal, entouraient la nouvelle reine 
e leurs hommages. C'était un affront sanglant pour les respecta-
'es royautés déchues, condamnées à faire tapisserie. Ce n'est pas 

tout : M me de Lavallée n'apportait pas seulement dans le pays de 
beaux yeux, un joli et séduisant visage, elle y apportait la mode, 
le bon goût dans la toilette. De là toutes ses infortunes.... Avant 
elle, par exemple, ces dames (comme on les appelle à Neuilly) 
portaient le bonnet antique et révéré qui se noue avec des cor-
dons sur le devant, au moyen d'une rosette. C'était bonnet du 
matin, bonnet du soir.... Mme de Lavallée apporta le bonnet à pat-
tes qui sied si bien aux parisiennes et qui se noue élégamment sous 
le menton. Tout le monde fit faire des bonnets à pattes; on par-
donnait presqu'à Mme de Lavallée sa supériorité grâce au bon-
net à pattes. Mais si les femmes s'étaient déclarées en faveur de 
la révolution, les maris luttaient pour la légitimité du bonnet de 
leurs grand'mamans, ils furent vaincus. 

» Une réforme amène toujours une autre réforme, du bonnet à 
pattes on en vint bientôt au chapeau ; or, le chapeau était chose 
ignorée à Neuilly-en-Thel où il n'avait fait son apparition qu'avec 
Mme de Lavallée, on eût donc des chapeaux..,, et Dieu sait de 
quelles formes ! c'était une insurrection générale qui troublait la 
tête de toutes les femmes et qui inquiétait singulièrement celles 
des maris. Mme de Lavallée subit bientôt le sort réservé dans ce 
monde à tous les précurseurs. 

» Les dames de Neuilly-en-Thel avaient bien puacheter bonnets, 
chapeaux, etc.; mais les bonnes manières.... tout ce qui ne se 
vend pas chez la marchande de modes, tout ce que ne peut bâtir 
la couturière.... l'élégance enfin manquait aux novatrices, qu'il 
eût été sage de préparer à cette émancipation par une éducation 
digne de la grande révolution qui devait les affranchir des vieux 
usages et des formes consacrées. 

y> Ainsi l'une en souliers de satin blanc, en robe de soie brochée 
et à volans, s'en allait chez le rôtisseur en vogue porter son rôti, 
dont elle surveillait la cuisson, au grand risque de ses autres gigots. 
Celle-ci portant chapeaux à plumes et en tablier de cuisine, man-
geait tranquillement au pas de la porte un morceau sous le pouce, 
près de son homme. Que vous dirai-je ? ces pauvres créatures, 
pour avoir voulu suivre la mode sur les traces de la jeune mariée, 
étaient parvenues, à force de peines et de dépenses, à être d'un 
ridicule extravagant. 

» Mme de Lavallée, que ce spectacle divertissait beaucoup (il n'y 
en avait pas d'autre à Neuilly-en-Thel), eut l'imprudence de faire 
ses confidences à son mari. Comme c'est fort ennuyeux de rire 
seule, elle eût voulu rire à deux des amusantes voisines. Mais M. 
de Lavallée ne trouvait pas du tout la chose plaisante ; le brave 
huissier de village ne s'apercevait pas de ce qu'il y avait de mau-
vais ton, de faux goût, de recherche guindée dans ces costumes 
bariolés, et au lieu de garder pour lui seul les observations mali-
gnes de sa femme, il les commnniqua d'abord à son voisin l'épi-
cier, qui s'ouvrit à un autre... De sorte que toute la haute classe, 
hommes et femmes, n'eut plus bientôt pour M ,ne de Lavallée 
qu'indignation et mépris. 

» Voilà le procès. » 
M" Ledru dit qu'à partir de ces révélations chacun disait à M. de 

Lavallée: « Pauvre Lavallée !... quel malheur pour vous d'avoir 
épousé une coquette.... au lieu de la jeune fermière, etc., etc.» 
On plaignit tant le pauvre huissier, qu'à la fin il se crut le plus in-
fortuné des hommes, parce que, au lieu d'un paquet de village, il 
avait eu pour épouse une femme qui, par ses façons, son exté-
rieur, plus encore que par sa famille et son éducation, appartenait 
à cette légitime aristocratie dont la nature seule a créé les titres. 

« Dès ce moment sa raison se troubla; il entendait tant de ba-
vardages, et si répétés... que ces bavardages finirent par produi-
re un mal irréparable. 

» Je ne dirai pas que M. de Lavallée devint malade imaginai-
re... mais il devint quelque chose... d'imaginaire. C'est pourquoi 
l'infortuné qui, sans doute, je le répète, n'est pas méchant au 
fond (car dans le monde entier il ne déteste que sa femme), a 
puisé dans son imagination ces quarante-et-un chefs d'adultère, 
dont les circonstances sont plus révoltantes encore que leur in-
ventaire n'est volumineux. » 

M9 Ledru puise dans la requête qui contient ces faits incroya-
bles une raison de demander la séparation de corps. Il y a dans 
cette requête quarante-et-une injures graves, des injures de la 
nature la plus outrageante: 

L'avocat examine ensuite chacun des faits de la requête. 
« Le mari, tranquille pendant dix ans, vient rappeler qu'un 

beau jeune homme était toujours près de sa femme à cette épo-
que. En vain il déclarait que cela ne lui convenait pas , le beau 
percepteur était d'une assiduité désespérante ; mais apparemment 
on ne vient pas chez les gens malgré eux, et M. de Lavallée ou-
blie que cet intrus était son ami intime, qu'il profitait de son ca-
briolet pour faire des courses à Senlis et ailleurs, et qu'enfin c'est 
lui qui l'avait attiré en le retenant le plus souvent possible dans 
l'intimité. 

« C'est \e percepteur qui un jour aurait été caché dans une ar-
moire. Voici le fait. M. de Lavallée était rentré un certain soir, 
l'imagination fort échauffée par le vin de Champagne. Il se cou-
che, dort très bien, et voilà que le lendemain s'éveillmt, il ra-
conte qu'en rentrant il avait vu un jeune homme dans une ar-
moire... que ses pieds l'avaient trahi...; du reste il n'avait pas 
songé à s'assurer des pieds du personnage... Et parce qu'à travers 
les fumées du vin, il avait aperçu cette image qui, probablement, 
était une réminiscence de quelque aventure représentée à la Porte-
Saint-Martin, l'huissier rédige ses souvenirs de dix ans et ose pré-
senter de pareils faits. » 

Après une vive réplique de M 5 Dufay et les conclusions très 



habilement déduites de M. Marie, procureur du Roi, le Tribunal 

rend un jugement par lequel il admet les époux à la preuve res-

pective des laits de leurs requêtes; condamne M. de Lavallée à 
une proy

Isl0
n de j,60o IV. et à une pension annuelle de 900 fr. 

Le morne jugement dit que pendant l'instance M"'
c
 de Lavallée 

habiterais maison de St-Lazare de Senlis. 

,î lîSTIGE G l\ ï II i NELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Aylies.) 

Audience du 27 janvier. 

AYORTEMENT. — FAUX TÉMOIGNAGE. 

Déjà le jury a été saisi de cette affaire, qui, après les incidens 

les plus dramatiques et les plus scandaleux, a été remise à une 

autre session. (Voir la Gazette des Tribunaux du 22 septembre 

1840.) A l'audience du 21 septembre, Roudadoux (Jean), âgé de 

vingt-cinq ans, menuisier, né dans le département du Puy-de-

Dôme, ligurait seul sur le banc des accusés; l'accusation lui re-

prochait d'avoir procuré l'avortement d'une fille R'julot avec la-
quelle il entretenait des relations intimes. 

Pendant le courant du mois de décembre 1839, la fille Roulot 

fut conduite à l'hospice; le traitement dont elle fut l'objet ne donna 

lieu à aucun soupçon; mais le bruit se répandit que Roudadoux 

s'étant aperçu d'une grossesse qu'il attribuait à un autre qu'à lui, 

avait procuré l'avortement de la femme avec laquelle il vivait. De 

nombreux témoins furent entendus, et il résulta de leurs déposi-

tions qu'un soir Roudadoux avait apporté un morceau de viande 

qne Pauline Roulot avait mangé sur son invitation. Dans la nuit 

qui suivit, cette fille éprouva des coliques et des vomissemens. 

Roudadoux expliquant ces circonstances à diverses personnes, 

leur raconta qu'il avait détruit l'enfant de Pauline au moyen d'un 

morceau de viande dans lequel il y avait de l'huile d'olive, du vif-

argent et une autre drogue; il ajouta, en se vantant de sa science, 

qu'il avait plusieurs fois employé de pareils moyens sur des fem-
mes de son 'pays, et qu il avait toujours réussi. 

Pauline Roulot, le principal témoin de l'affaire, ne s'expliqua, 

dans le principe, sur les faits de l'accusation qu'avec la plus grande 

réserve; ses réponses étaient mêmes toutes favorables à l'accusé. Un 

incident de l'instruction vint changer ses dispositions. Lors de sa 

confrontation avec Roudadoux, celui-ci déclare qu'il ne la connaît 

pas et qu'il n'ajamais eu de relations avecelle.A ces mots, Pauline 

qui ne peut contenir sa colère, s'avance vivement devant le juge 

d'instruction et dit : « Je faisais tou t pour le sauver, mais puisqu'il 

me renie, je vais dire toute la vérité ;... il est coupable. » Puis 

elle entre dans les plus grands détails sur sa grossesse, sur les 

moyens mis en œuvre par son amant pour la faire avorter, et 'en-

fin elle déclare que c'est après le crime qu'il lui a révélé toutes ces 

circonstances. Tout ce qu'elle raconte est conforme aux déposi 

tions des autres témoins. Une lettre par elle écrite à M. le juge 

d'instruction confirme sa déposition. Cependant elle ne tarde pas 

à revenir sur les détails qu'elle a donnés. « Tout mon malheur, 

écrit-elle à M. le procureur-général, est de l'avoir mis dans. la 

peine sachant qu'il n'était pas coupable.. 

A l'audience de la Cour d'assises du 21 septembre, Roudadoux 

repousse par d'énergiques dénégations l'accusation dont il est 

l'objet. Tous les témoins qui déposent contre lui sont des men-

teurs et des gens que la vengeance fait parler. Mais tout l'intérêt 

du débat se concentre sur la fille Roulot. Dans le long interroga-

toire que M. le président lui fait subir, elle nie tout, grossesse, 

avortement, confidences de son amant. Interpellée de s'expliquer 

sur les aveux circonstanciés contenus dans ses interrogatoires et 

faits spontanément devant le juge d'instruction, elle déclare que 

c'est le nommé Dumas qui lui avait monté la tête contre Roudadoux, 

et qni lui avait fait la leçon au moment de comparaître devant le 

juge d'instruction. Elle ajoute que c'est sous sa dictée qu'elle a 

écrit la lettre à M. le juge d'instruction. Elle indique le jour, le 

lieu, l'heure où la lettre a été écrite. En présence de ses affirma-

tions, dont les avertissemens les plus sévères ne peuvent la faire 

sortir, Dumas est entendu, confronté avec Pauline Roulot, et ils 

persistent l'un et l'autre dans leurs déclarations contraires. Les dé 

bals produisirent alors à l'improviste le spectacle le plus scanda 

leux. Roudadoux intervient et débite contre les témoins les plus 
ignobles accusations 

11 était impossible de passer outre avant qu'une nouvelle ins-

truction eût lait connaître de quel côté était la vérité. M. le pré-

sident ordonna d'office l'arrestation de Dumas et de la fillo Rou-

lot comme suspects de faux témoignage, et la Cour renvoie l'af-

faire à une autre session. 

Cet arrêt a reçu son exécution. La chambre du conseil a déclaré 

n'y avoir lieu à suivre contre Dumas. Pauline Roulot a seule été 

renvoyée devant le jury sous l'accusation d'avoir fait, le 22 sep 

tembre 1840, un faux témoignage. }l. le président des assises a 

rendu une ordonnance de jonction, et Roudadoux ainsi que la fille 

Roulot comparaissent tous les deux devant le jury. 

M. le greffier Ducheine donne lecture de l'acte d'accusation. 

Avant de procéder à l'interrogatoire des accusés, M. le prési-

dent fait prêter serment à M. le docteur Roger (de l'Orne), et lui 

dit : « Monsieur, vous allez assister aux débats, il pourra en ré-

sulter quelques circonstances qui exigeront de vous un examen 

et des explications. » 

M. le président, à Roudadoux : Accusé, levez-vous. Vous êtes 

marié; votre femme et vos enfans se trouvaient en 1839 dans vo-

tre pays; et vous, vous demeuriez dans un garni rue Saint-Denis, 

20, ou vous viviez avec la fille Pauline Roulot ? 

L'accusé : Oui, Monsieur. 

D. Vous l'avez crue enceinte ? — 

D. Vous l'avez dit à des témoins ? 

D. N'ave/.-vous pas pensé à la 

sieur. 

D. No vous êles-vous pas vanté d'avoir procuré l'avortement 

à plusieurs filles ? — R. Non, monsieur. 

D. Tous les soirs vous rapportiez de la viande à votre garni? •— 

R. Oui, Monsieur. 

R. Non, Monsieur. 

— R. Je n'ai pas dit cela. 

faire avorter ? — Non, Mon-

1). Le 20 décembre, au soir, n'en avez-vous pas apporte? ne 

faisiez-vous vos repas dans la chambre de Dumas? — R. Oui, 
Monsieur. 

D. N'y avait-il pas dans ce morceau de viande du vif argent, de 

l'huile et d'autres drogues ? — R. Non, Monsieur. 

M. le président : Cependant vous l'avez dit à des témoins. 

L'accusé : C'est faux; ils veulent me perdre. 

D. N'avez-votis pas dit que vous aviez apporté ce secret de vo-

tre pays et qu'il vous a coûté 100 francs? 

L'accusé : Jamais je n'ai connu de secret pour faire des affaires 

comme cela. 

1). N'avez-vous pas dit à Dumas, avec lequel vous étiez couché 

la nuit du 20 décembre, que ce n'était rien lorsqu'il vous deniau-
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dait ce que signifiaient les cris de la lille Roulot? — Elle n'a pas 
été malade, elle n'a pu rien dire. 

D. N'avez-vous pas dit que l'avortement de la fille Pauline avait 

eu lieu, (pue l'enfant était gros comme le poing? — R. Non, mon-
sieur. 

M. le président : Cependant les témoins le disent. — R. Ils ont 
tiré ma perte. 

M. le président : Fille Roulot, à quelle époque êtes-vous arri-

vée dans la maison de la rue Saint-Denis ? — R. A la lin d'octo-

bre ou au commencement de novembre. 

I). Vous aviez des relations intimes avec Roudadoux ? - R. Oui, 
monsieur. 

D. Ne rapportait-il pas de la viande à songarni?—R. Oui, mon-
sieur, tous les soirs. 

D. N'avez-vous pas été malade le 20 décembre après avoir 

mangé de cette viande? — R. Non, monsieur, je ne me le rappelle 
pas. 

D. N'àvez-vous pas dit à Roudadoux que vous aviez beaucoup 

souffert? ne lui avez-vous pas demandé si le morceau de viande 

n'était pas cause de ces souffrances ? R. Non, Monsieur. 

D. N'y avez-vous pas trouvé un goût extraordinaire? — R. Non, 
monsieur. 

M. le président : Roudadoux a dit que c'était ce morceau de 

viande qui vous avait rendue malade? — R. Moi-même j'ai eu 

l'audace de le dire, parce qu'on le répétait dans la maison et que 

je l'avais cru ; je lui en ai même fait des reproches. 

M. le président -. Mais vous l'avez dit dans l'instruction. — R. 

J'ai cru être perdue si je disais autrement; c'est Dumas qui m'a 

conseillé ainsi que ses amis; je les ai écoutés. 

M. le président : Cependant lorsque vous étiez dans le cabinet 

de M. le juge d'instruction vous n'agissiez sous aucune influence. 

Eh bien, lorsque Roudadoux a dit qu'il n'avait pas eu de relations 

avec vous, vous vous êtes avancée vivement et vous vous êtes 

écriée : « Je faisais tout pour le sauver, mais puisqu'il me renie 

je vais dire toute la vérité il est coupable. » — R. J'étais fu-

rieuse de ce qu'il me reniait; mais dans ma pensée je ne le croyais 

pas coupable. 

D. En revenaut de l'instruction, au mois de juin, avec Dumas, 

vous avez écrit une lettre à M. le juge d'instruction, où vous di-

siez Roudadoux coupable. — R. J'avais peur de ce qu'il m'avait 

dit, et puis Dumas m'a engagée à l'écrire; 

M. le président : Vous avez aussi écrit une lettre à M. le procu-

reur-général, dans laquelle vous disiez que vous aviez cédé aux 

instances de Dumas et de ses amis, et à la Cour d'assises vous avez 

fait la même déclaration. M. le président croyant apercevoir des 

contradictions évidentes entre vos premières paroles et les derniè-

res, et aussi entre les dépositions des autres témoins, vous a fait 

arrêter comme faux témoin. — R. Si j'avais su ce que c'était que 

la peine comme aujourd'hui, j'aurais dit constamment comme d'a-

bord, et je n'aurais pas écouté Dumas. 

M. le président : Mais c'est atroce d'avoir accusé Roudadoux, 

un père de famille, s'il est innocent ! Vous voyez maintenant dans 

quelle position vous vous trouvez? — R. Mon D
:
ou! je ne savais ce 

que je faisais, je craignais de me perdre... on me le disait. 

On passe à l'audition des témoins. 

Jean-Baptiste Dumas, maçon : Je logeais dans le même garni 

que Roudadoux, qui avail pour bonne amie la fille Pauline Rou-

lot. Un soir, il apporta un morceau de viande qu'il donna à man-

ger à Pauùne. Ensuite il vint se coucher avec moi au lieu d'aller 

coucher avec sa maîtresse, comme il faisait habituellement, parce 

que, me dit-il, elle est enceinte d'un autre, et qu'il lui avait don-
né de quoi détruire son enfant. 

D. Avez-vous vu Pauline le lendemain matin? — R. Oui, Mon 

sieur, le lendemain matin, jesuis allé dans sa chambre avec Rouda-

doux: il me montra qu'elle était dans le sang. Quelque temps 

après elle est allée à l'hospice, et quand elle en est revenue elle 

m'a parlé de sa grossesse et de ce que Roudadoux lui avait avoué 

lui avoir fait prendre : c'était du vif argent, de l'huile et d'autres, 
alimens. 

D. N'étiez-vous pas fâché avec Roudadoux ? — R. Oui, Mon-
. sieur. 

D. N'était-ce pas parce qu'il s'était opposé à votre mariage avec 
sa sœur ? — R. Non, Monsieur. 

M. le président ■. Vous l'avez dénoncé bien tardivement. — 

Je voulais, avanùle le faire, avoir dos renseignemens sûrs ; j'agis-

sais dans l'intérêt de la société. 

D. N'avez-vous pas écrit deslettes menaçantes à plusieurs per-

sonnes?— R. Je répondais à celles que je recevais. 

D. En sortant de chez le juge d'instruction au mois de juin, que 

vous a dit la fille Pauline Roulot?— R. Elle m'a dit qu'elle avait 

l'ait une fausse déposition et qu'elle allait lui écrire, parce qu'il 

l'avait menacée de la faire arrêterai elle ne disait pas la vérité. 

Antoine Morlat, boulanger : Le 25 décembre, je suis allé voir 

Dumas et Roudadoux. Us m'ont parlé de la fille Roulot qui était 

malade à l'hospice. Roudadoux est allé la voir. Je l'ai revu et il 

m'a dit qu'elle allait mieux. La fille Roulot, à sa sortie de l'hos-

pice, m'a dit qu'elle avait eu la visite de Roudadoux, et qu'il lui 

avait avoué lui avoir fait prendre du vif argent, de l'huile et d'au-

tres drogues; que c'était une horreur, qu'il aurait pu la faire mourir. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire, Roudadoux? - R. Ce té-
moin dit des mensonges. 

D. Et vous, fille Roulot ?— R. Ce sont eux qui me l'ont dit d'a-
bord. 

Louchard, logeur : Un jour, je suis entré dans la chambre de 

Pauline qu'on m'avait dit être dans le sang ; je n'ai rien vu qui 

pût me faire soupçonner ce qu'on m'avait dit. Nous avons parlé 

plusieurs fois de sa maladie avec Dumas et Roudadoux. Celui-ci 

nous a dit qu'il avait fait avorter Pauline ; que l'enfant avait des 

mains comme des pattes d'araignée ; qu'il avait déjà fait avorter 

deux filles de son pays, dont l'une était morte. A cela je lui ai 
répondu que c'était un monstre. 

L'accusé : Us ont juré de me perdre, lui et Dumas ; jamais je ne 

leur ai dit cela. Monsieur m'a battu, il n'en avait pas le droit, car 
je ne lui devais rien. 

M. le président -. Messieurs les jurés, on a fait des recherches 

dans le pays de Roudadoux relativement à ce fait qu'il aurait pro-

curé l'avortement de deux filles. L'instruction a démontré la faus-

seté de cette assertion, et même, on a donné des renseignemens 
honorables sur le compte de l'accusé. 

M. le docteur Requin déclare que ses souvenirs ne l'ayant pas 

servi suffisamment pour se rappeler l'état de la fille Roulot au mo-

ment où elle s'est présentée à l'hospice, il a dû recourir au jour-

nal sur lequel il a trouvé consigné le régime auquel la fille Rou-

lot a été soumise. Ce régime n'indique qu'une affection insigni-

fiante, et rien ne donne à penser qu'on ait supposé une fausse 
couche. 

re. 

vous 

Maria Turpin : Jedgrjjeurais tout auprès du garni de M. DU-

as; Pauline est vwrf&l^&rHni le 17 juin, en sortant de chez le 

J"g° d'iiisti uclio 
émue, cl dil en entrai» ; « Ces 

bien malheureux pour moi, je ne sais pas ce que ça va deveni 

je n'ai pas dit toute la vérité. «Elle m'a demandé à écrire
 r

" 

lottre , j'ai été chercher un encrier chez Louchard et elle s'est
 U

';° 
se à écrire.

 ni:
~ 

D. Y avait-il d'autres personnes chez vous?—R. Oui, nionsip 

D. Dumas était-il du nombre de ces personnes?- R.'oui
 Ir

, 

sieur. Elle demanda ce qu'il fallait qu'elle mit dans sa'leu 

Dumas et moi lui avons répondu : .< C'est à vous à le savoir 

êtes assez grande ptrsomie pour savoir ce que vous avez à i
a 

la vérité ne demande pas do conseil. »
 ,re

> 

D. Vous ne faites pas connaître tout ce que vous avez dit d 

votre déposition écrite : vous avez ajouté qu'il avait été quesf
 DS 

entre Dumas et la fille Roulot des cii constances de l'affaire? -_'ï>" 

C'est vrai ; mais c'est la fille Roulot qui parlait. "~"
 l

-

Pauline Roulot : C'est Dumas qui disait tout; je n'ai mi" A 
ma lettre que ce qu'il m'a raconté. °

 a,ls 

M. le président, à Pauline Roulot : Est-ce dans la chambre 

vous avez achevé la lettre ? — R. Non, Monsieur; mais l'adr*^ 

de M. le juge avait été préparée par Dumas, qui m'a dil qu'jj
 C

^
e 

lait mieux la mettre à la poste à Saint-Mandé. Je l'ai rècon'^ 
chez moi. ^

lee 

Le sieur Deslandes, soldat vétéran, fait une longue dépositi 

dans laquelle il raconte des faits qui tendraient à prouver i°
n

' 

grande animosité de la part de Dumas coutre Roudadoux. hnm^ 

lui aurait dit, à plusieurs reprises : « Il faut que je me veno-e- ̂  

voudrais les mettre tous à l'eau; dût-il m'en coûter 100 francs''''
6 

Enfin il aurait vu plusieurs lettres écrites par Dumas aux maîtr " 

de la sœur de Roudadoux. « Ces lettres, dit le témoin, conlenaien 
toutes les horreurs qu'un homme méchant peut inventer. » 

M. le président, au témoin Dumas : Vous entendez ce que Des 
landes vient de dire; qu'avez-vous à répondre? 

Dumas : Je réponds que c'est faux. Monsieur est le bon ami de 
la sœur de Roudadoux. 

M. le président : Est-ce que vous niez avoir écrit les lettres 

dont il a parlé ? — R. Oui, Monsieur, je n'ai fait de sottises à per-
sonne. v 

M. le président ■ M. Roger (de l'Orne), veuillez approcher. 

M. le docteur Roger (de 1 Orne) s'avance devant la Cour " 

M. le préeident, à M. le docteur : Vous avez assisté au débat • 

j'ai quelques questions à vous adresser.Yous savez qu'il a étéquesl 

lion d'une grossesse de six semaines ? Des témoins ont parlé d'un 
fœtus gros comme le poing, cela est-il possible? 

M. Roger (de l'Orne) : Non, au bout de six semaines le fœtus 
ne serait pas gros comme le pouce. 

M. le président ■ Vous savez quelles sont, d'après les déposi-

tions, les substances à l'aide desquelles l'avortement aurait été 

procuré? Vous savez qu'on a parlé de vif-argent introduit dans un 

morceau de viande rôtie. Croyez-vous que le mercure soit soluble 
dans un morceau de viande ? 

M. Roger (de l'Orne) : Non, Monsieur, il serait impossible que 

la présence du mercure échappât à la personne qui mangerait le 
morceau de viande. 

M. le président: Que pensez-vous des effets du mercure relati-
vement à l'avortement ? 

M. Roger (de l'Orne) : Je ne crois pas du tout aux effets avortifs 

du mercure, mais on a parlé d'une autre substance. Cette sub-
stance nous ne la connaissons pas. 

M. l'avocat-général Glandaz, après avoir expliqué le concours 

de graves circonstances quia déterminé une seconde instruction, 

déclare cependant qu'il ne regarde pas l'accusation, d'avortement 

comme suffisamment justifiée. Tout sur ce point, jusqu'à la gros-

sesse, est resté dans le doute. « Toutefois, ajoute le ministère pu-

blic, nous ne pensons pas que Roudadoux puisse échapper com-

plètement à l'action de la loi pénale. Roudadoux a fait sur la fem-

me avec laquelle il vivait une odieuse expérience; il lui a admi-

nistré des alimens malfaisans qui ont causé une maladie. C'est là 

un délit, et nous solliciterons la position d'une question subsi-
diaire. 

Le ministère public, arrivant à l'accusation de faux témoignage 

porté contre la fille Roulot, analyse ses différentes déclarations et 

déclare que si quelquefois elle s'est écartée de la vérité, il ne lui 

paraît pas qu'elle ait commis dans toute sa gravité le crime de 

taux témoignage. Il s'en rapporte à la justice du jury. 

M" Bougarre : Avant de plaider, je voudrais savoir si la Cour po-

sera la question dont vient de parler M. l'avocat-général. 

M. le président : Plaidez; la Cour délibérera plus tard sur la po-
sition de la question. 

M* Bougarre s'attache surtout à démontrer que l'accusation 

n'est fondée que sur des témoignages que la justice ne saurait 

prendre en considération, parce qu'ils sont dictés par la haine et 
la vengeance. 

M
s
 Gressier présente de courtes observations en faveur de la 

fille Roulot. 

La Cour, après délibéré, considérant que la question subsidiaire 

dont M. l'avocat-général a demandé la position, ne résulte pas 

des débats, ordonne qu'elle ne sera pas posée à MM. les jurés. 

M. le président fait en peu de mots le résumé des débats. lîou-

dadoux et la fille Roulot, déclarés non coupables, sont acquittés. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET (Orléans). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Lemolt-Phalary. — Audience du 21 janvier. 

TENTATIVE DE MEURTRE. — CIRCONSTANCES MYSTÉRIEUSES. 

Cette accusation qui, malgré son titre, n'avait pas une gravité 

énorme, et qui s'est terminée par un acquittement, offre dans ses 

détails des circonstances véritablement extraordinaires et dignes 
d'être relatées. 

Un cantonnier nommé Michel travaillait paisiblement, le 23 juil-

let dernier, sur la route de Briare , lorsque tout à coup il aper-

çoit deux inconnus suivant ensemble et tout auprès de lui le 

chemin public, et dont l'un dépassait l'autre de quelques pas seu-

lement. Celui qui était par derrière s'arrête brusquement, fait u» 

signe au cantonnier, et tout aussitôt tire un coup de pistokt à bout 

portant sur celui qui marchait devant. L'individu sur lequel on a 

tiré se retourne, et porte vivement la main derrière sa tête, com-

me pour vérifier s'il avait été blessé. Sans aucun retard, l'assail-

lant s'arme d'un second pistolet, et ajuste encore son compagnon 

de route... mais l'amorce seulement prend feu, aucune explosion 

nouvellene sefait entendre. «Tues un homme mort! » s'écrie àson 

tourcelui qui avait visé deux fois, et déjàil a relevé sa blouse pour 

y chercher une arme, mais une fuite rapide avait dérobé son enne-

mi à ses représailles. A son tour, il se jette à travers une glandee 

qui se trouvait tout près de là, et disparaît aux regards du can-
tonnier stupéfait. 

Cependant Michel parvient à joindre celui des deux inconnus 

qui avait tiré les deux coups de pistolet. Celui-ci n'hésite pas
 ul1 

seul instant à se faire connaître au cantonnier : il s'appelle Loyer, 



il est forçat libéré ; placé sous la surveillance de la haute police, 

il se rendait de Rouen à Moulins, résidence qui lui avait été dé-

signée. Voici les explications qu'il donne au sujet de l'attentat 

qu'il avait voulu consommer sur la personne de son camarade : 

«J'étais parti de Rouen le 11 juillet dernier, muni d'un passe-

port qui me traçait l'itinéraire que j'étais obligé de suivre. Hier 

j'arrivai à Bouzy et j'entrai dans un cabaret-, là je rencontrai un 

voyageur de trente à trente-cinq ans. La conversation s'étant en-

gagée entre nous, je lui fis part de ma malheureuse position et de 

la détresse qui en était le résultat. L'inconnu me promit secours 

et protection ; en effet, il commanda le souper, en aequitia les 

frais, et à sept ou huit heures du soir nous sortîmes ensembjc de 
l'auberge. 

» A peine étions-nous sur le chemin public que l'étranger m'in-

vita à rétrograder avec lui jusqu à Briare. Pendant le trajet, il 

me montra quatre passeports, une médaille représentant deux li-

gures, puis une montre sur la boîte de laquelle était le portrait de 

la duchesse de Berri. Mais ce n'est pas tout : ayant relevé sa 

blouse, je vis attachés à sa ceinture un poignard à double tran-

chant, un couteau, un fusil à vent qui ne dépassait pas le bas de 

sa blouse, trois paires de pistolets, une poudrière et des moules à 

balles ; par dessus sa blouse il portait un carnier. 

» Cet individu, touché de mon état de dénûment, m'offrit un 

chapeau, une redingote et une paire de pistolets. Mais, eu retour 

de tout cela, il fallait m'associer à son plan d'existence, c'est-à-

dire à l'aider dans l'arrestation des voyageurs, des voitures, etc. 

Telles sont les propositions qu'il me fit, propositions pressantes 

de sa part; il ajouta qu'aussitôt que notre fortune serait faite' nous 
passerions à l'étranger. 

» Je compris alors tout le danger de ma position. Je tentai vai-

nement plusieurs fois d'échapper à celui que j'avais le droit de 

regarder comme un brigand. Ne pouvant y réussir, et voyant 

qu'au lieu de regagner Briare il voulait' absolument regagner la 

Sologne par la traverse, je pris la résolution de me débarrasser 

de lui. C'est alors que nous arrivâmes auprès de vous, et je pen-

sai que je devais immédiatement mettre à exécution mon projet, 

parce que s'il venait à manquer vous pourriez me secourir. ■•» 

Tel fut le récit de Loyer. Tout ému de cet extraordinaire évé-

nement, le cantonnier propose au forçat de se diriger vers l'au-

berge de Belair afin d'inviter les gens qui s'y trouveraient à se 

porter avec eux sur les pas du fuyard. Mais ni le maître ni le do-

mestique ne voulurent se livrer à des recherches. Loyer peignit 

alors si vivement à Michel le danger qu'il pouvait courir de la part 

de l'inconnu, que le cantonnier lui donna pendant la nuit un asile 
dans sa maison. 

Le lendemain Loyer se rendit à Briare et fut placé sous la main 
de la justice. 

Quelque invraisemblable que soit le système de défense de 

Loyer, il n'est peut-être pas sans vérité. La Cour royale d'Orléans, 

chambre des mises en accusation, deux fois saisie de cette affaire, 

a ordonné une instruction supp émentaire. Les pistolets saisis sur 

cet homme, visités par le sieur Gérard, arquebusier à Gien, ont 

été reconnus d'origine belge et provenir de la fabrique de Liège. 

Enfin la veuve Rousseau, aubergiste à Ronny, dans le cabaret de 

laquelle les deux voyageurs s'étaient arrêtés, a déclaré qu'elle 

avait bien vu l'étranger, qu'il était entré le premier, lui avait 

commandé une omelette de douze œufs et avait invité Loyer à 

s'asseoir à la même table. Enfin elle ajoute qu'elle les avait en-
tendus se tutoyer. 

Toutefois, et en supposant que le récit de Loyer fût vrai, la ten-

tative de crime n'en devait pas moins subsister ; car enfin rien ne 

démontre la nécessité de la détermination prise p»r Loyer. S'il y 

avait danger pour lui, un cantonnier n'< tait-il point là, et d'ail-
leurs Briare était à une très petite distance. 

A l'audience, Loyer a reproduit dans tous ses détails le récit 

qu'on vient de lire. Les mêmes présomptions de la véracité de ce 

récit ont continué de se produire en sa faveur. 

L'accusât on a été soutenue avec force par M. l'avocat-général 
Lainé de Sainte-Mare. 

M
e
 Grimont, chargé de la défense, s'est servi habilement de 

toutes les lacunes que l'instruction n'avait pu remplir. 

Ses efforts ont été couronnés d'un plein succès. Après une assez 

courte délibération , MM. les jurésont rapporté en faveur de Julien 
Loyer un verdict de non-culpabilité. 
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Déclaré non coupable du vol avec effraction qui lui était im-

puté; il a été mis immédiatement en liberté. ' 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire le 3 1 

janvier, ^sont priés de le faire renouveler, s'ils ne veulent point 

éprouver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de lacune 

dans les collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jours 
qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 18 francs pour trois mois, 

36 francs pour six mois,, et 72 francs pour l'année. 

VOL COMMIS DANS UNE EGLISE. ACCUSATION CONTRE LE SACRISTAIN. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

Celui qui devançant l'aurore se serait pieusement agenouillé 

derrière l'un des piliers de la petite église de Pers , aurait été té-

moin d'un singulier spectacle. A la mourante clarté de la lampe du 

sanctuaire, rendue plus faible encore par les premières lueurs du 

jour, il aurait vu un homme, monté sur un hanc, s'employant 

avec une infatigable activité à dégrader l'une des fenêtres de l'ab-

side. Puis, au bout de quelque temps, il aurait vu cet homme 

quitter précicitamment son ouvrage, s'enfuir à toutes jambes hors 

do l'église... Nous allons savoir où il courait ainsi. 

Pierre Chardon est sonneur et sacristain de la paroisse de Pers, 

et, en cotte qualité, il est dépositaire de l'une des clés de l'église. 

Le 24 novembre dernier, vers six heures du matin, le sieur Le-

lmip, maire de la commune, le voit, arriver chez lui, criant du 

plus loin possible : « Venez donc ! venez donc ! le vent à tout 
perdu, un grand dégât a été commis dans l'église ! » 

Le fils du maire s'empresse de suivre Chardon. Lorsqu'ils en-

trèrent dans l'église il fa'isait encore peu clair; mais à la vue du 

mortier répandu ça et là, le fils Leloup, suspectant un vol commis 

avec escalade, dit à Chardon : « On a fracturé pour entrer. » 

Alors Chardon se retourne vivement et exclame à son tour : « Mon 

cher, nous sommes volés. Oh ! quel effet que ça me produit ! 
Regardez-moi donc, je dois être bien changé ? » 

Le maire de la commune, le curé, d'autres habitans sont bien-

tôt instruits de ce dont il était question. On accourt à l'église, on 

inspecte soigneusement la fenêtre qui avait dû servir à l'introduc-

tion. Chose singulière 1 auenne trace d'escalade ne se fait remar-

quer. De plus, il n'est pas difficile d'avoir la certitude que ladite 

fenêtre ne pouvait livrer passage à un voleur. Cependant, on se 

rend au banc de l'œuvre; la tablette du coffre a été soulevée au 

moyen d'une pesée; on y a pris 60 à 70 francs en pièces de 5 

francs, en petite monnaie, et surtout en liards et deux liards en 

prodigieuse quantité. Qui peut donc avoir commis le vol ? Pen-

dant qu'on s'épuise en conjectures, un œil, plus investigateur que 

les autres, remarque sur le banc dont nous avons parlé, et qui 

était encore sous la fenêtre en question, banc de bois blanc et ten-

dre, une empreinte de souliers parfaitement configurée, avec tous 

les clous, ses talons à chevilles, etc. 0 surprise ! le pied droit 

du sacristain s'y adapte parfaitement. Le sacristain serait-il donc 

le voleur ! Hélas ! une descente de justice opérée chez lui ajoute 

quelques adminicules de preuves à cette présomption née de l'em-

preinte. Chardon est l'objet d'une instruction... Aujourd'hui il 
comparaît devant la Cour d'assises. 

Toutefois, les charges n'ont pas, grâce à M
e
 Fougereux, son 

défenseur, paru suffisantes contre lui. 

1
— LYOX , 23 janvier. — Une lettre que nous adresse un de nos 

correspondans de Chambéry, nous donne des détails sur un lu-

gubre drame de famille dont l'action vient de se passer en cette 

vil e. Nous croyons devoir taire 4e nom de celui que la clameur 
publique accuse d'en être l'auteur. 

Mercredi de la semaine dernière, M. François Pralet, ex-procu-

reur, homme de plus de soixante ans, après avoir fait pendant la 

veillée et suivant son habitude, une partie de cartes avec sa sœur, 

soupe et se met au lit ; mais il ne tarde pas à se sentir légèrement 

indisposé : un médecin est appelé, qui ne trouvant nul danger 

dans l'état du malade, se contente d'ordonner quelques insigni-

fians palliatifs. Avant minuit, M. Pralet avait cessé de vivre, et 

pendant trois jours son cadavre conserva toute sa chaleur; cepen-

dant, sur la déclaration du médecin qui le déclara bien et sûre-
ment mort, Pralet est enterré. 

La justice n'avait rien vu dans cette mort si rapide, mais une 

lettre anonyme adressée, à ce que l'on dit, au premier président 

du sénat, vint signaler cette mort comme le résultat d'un empoi-

sonnement qui aurait été commis par un neveu du défunt, et 

procureur aussi destitué de ses fonctions par le sénat, et qui habi-
tait avec son oncle. 

Immédiatement, un sénateur assisté d'un substitut de l'avocat-

général est nommé pour informer. L'exhumatiou et l'autopsie 

du cadavre sont faits et la présence du poison est constatée. L'a-

nalyse chimique des matières recueillies dans le corps du mal-

heureux Pralet a été opérée, maison n'en connaît pas encore le 

résultat. Le neveu de M. Pralet, sur lequel planent les s iupçons, 

a été arrêté et mis au cachot, ainsi qu'une domestique de la maison 
qui passe pour être sa maîtresse. 

A l'annonce de cet événement, qui fait beaucoup de bruit à 

Chambéry, la voix publique s'est émue et on parle d'un crime an-

térieur sur un membre de la même famille, M
Ue

 Sophie Pralet, et 

qui aurait eu le même auteur. On explique de diverses manières 

l'intérêt que cet homme aurait eu à commettre ces deux crimes, 

qui dans le plan formé pour arriver à ses fins devaient être sui-

vis d'un troisième. Nous nous abstiendrons de détails sur ce sujet 

avant de nous être assurés de leur parfaite authenticité. 

(Courrier de Lyon.) 

— NANCY. — Il y a quelques jours, le maire de la commune de 

Rembercourt (Meurthe) reçut un coup de fusil, dont une partie 

de la charge (de gros plomb) vint le frapper à la face ; son 

état, heureusement, n'offre plus maintenant d'inquiétude. La 
justice instruit. 

— VERSAILLES , 27 janvier. — Dimanche dernier, un accident 

funeste est arrivé sur le chemin de fer de la rive gauche. Le sieur 

Dumas, co i mis marchand, âgé de 31 ans, demeurant à Paris, rue 

Saint-Etienne, 7, était parti de Paris à 2 heures . 10 minutes, par 

un convoi de stations, en compagnie d'une jeune dame avec la-

quelle il se rendait à Clamart ; en effet, il descendit à cette sta-

tion, et aussitôt malgré la défense affichée et malgré les cris répé-

tés Î Ne passez pas ! qu'on lui adressait, il s'élança sur la se-

conde voie, actuellement réservée aux travaux de terrassement, 

en répondant aux avertissemens : « J'ai bien le temps dépasser.» 

Mais au même instant, un convoi de wagons chargés de terre, 

qui venait dans la direction opposée, l'atteignit etle renversa sur 

la voie où il a été broyé par les roues. On l'a aussitôt relevé et 

transporté à Paris à l'hôpital Necker, par les soins de l'administra-

tion, mais il a expiré en y arrivant. v 

La jeune femme qui accompagnait ce voyageur et qui était à 

quelques pas en arrière, a failli être atteinte aussi par ce convoi, 
mais elle n'a éprouvé aucun mal. 

PARIS , 27"JANVIEU. 

— Un procès d'une très haute importance est en ce moment 

soumis à la l
r
° chambre du Tribunal. On se souvient que M. le 

duc d'Ossuna et don Emmanuel Toledo ont demandé l'interdic-

tion de M. le duc do l'Infantado, le dernier descendant de la puis-

sante maison d'Alcantara, ancien général en chef des armées es-

pagnoles, ancien président du conseil de Castille. L'interdiction 

du duc de l'Infantado a été prononcée par une sentence rendue à 

Madrid le 10 avril 1840, par don Diego Delicade y Zafra. Aujour-

d'hui don Emmanuel Toledo, fils naturel reconnu du duc de l'In-

fantado, le duc d'Ossuna son neveu, ont formé devant le Tribunal 

civil de la Seine une demande en nullité d'une donation manuelle 

de 400,000 francs faite par le duc de l'Infantado au profit de dona 

Marzo de Monténégro, et par l'intermédiaire du docteur Yieta, 
médecin du duc. 

M
e
 Jouhaud a présenté la demande de Don Emmanuel Toledo 

et do M. le duc d'Ossuna. M
6
 Ch. Dupin a plaidé pour M

me
 de Mon-

ténégro, et après la réplique do M" Jouhaud, le Tribunal a en-

tendu M* Chaix- d'Est-Ange, au nomdeM
me

 de Monténégro et du 
docteur Viota. 

M. le substitut Couin a conclu à la validité de la donation de 

M. le duc de l'Infantado. Le Tribunal a remis à huitaine pour 

prononcer jugement. Nous rendrons compte de cette affaire. 

— La veuve Lamblot, âgée de près de quatre-vingts ans, vivait 

isolée dans un misérable logement de la rue des Juifs. Cette 

femme, qui paraissait plongée dans la plus affreuse misère, ne 

pouvait même pas, disait-elle, dans les plus grands froids, se 

procurer du bois pour se chauffer, et elle allumait dans sa ehenv-

née de vieux chiffons qu'elle ramassait partout où elle pouvait i s 
trouver. 

Hier une forte odeur de fumée qui s'échappait de la chambre 

de la veuve Lamblot excita les inquiétudes des voisins. On en-

fonça la porte, et la veuve Lamblot fut trouvée expirante : les 

chiffons de sa cheminée avaient communiqué le feu aux haillons 

qui la couvraient, et elle avait le corps presque entièrement 
brûlé. 

M. le commissaire de police Loyetix arriva et fit prodiguer en 
vain à cette malheureuse les secours des gens de l'art. 

Dans un tiroir de l'armoire on a trouvé 5,000 fr. en or. 

— Une lettre de M. Mongalvy, maire du deuxième arrondisse-
ment, insérée dans les journaux au commencement de la semaine 

dernière, signalait une audacieuse escroquerie qui se commettait 

depuis quelque temps par des individus qui, sous prétexte de se 

P'ésenter sous son patronage, s'introduisaient près des personnes 

les plus respectables et, à l'aide de prétendues listes de souscri| -

lions, obtenaient, soit pour des établissemens de bienfaisance, 

soit pour les victimes des récentes inondations, la remise de som-

mes plus ou moins considérab es, dont ils faisaient ensuite leur 
profit. 

En même tcups que cet avis était rendu public par MJe maire 

du deuxième arrondissement, M. le préfet de police donnait dos 

instructions spéciales pour arriver à la découverte des coupables. 

Deux mandats décernés par ce magistrat, et dont l'exécution fut 

confiée au commissaire de police du quartier St-Thomas-d'Aquip, 

M. Lemoine-Tacheral, plaçaient, dès le lendemain, sous la main 
de la justice les nommés C... el F..., écrivain public. 

Une perquisition, immédiatement pratiquée au domicile de ces 

deux individus, a eu pour résultat la découverte et la saisie de 

plusieurs listes de souscriptions couvertes des noms les plus ho-

norables, et portant presque à chaque nom le chiffre de la somme 
reçue. 

Confrontés avec plusieurs des personnages de distinction, dont 

les noms et les adresses étaient portés sur ieurs listes, C... et F... 

ont été reconnus de la manière la plus positive, bien que dans la 

plupart des grandes maisons ils se fussent présentés sous les faux 
noms de Martin et Levasseur. 

Tous deux ont été écroués sous la double prévention d'escro-

querie à l'aide de manœuvres frauduleuses et de mendicité à do-
micile. 

— Nous annonçions dans les premiers jours de ce mois la dé-

couverte et l'arrestation d'une association de malfaiteurs et d'in-

dividus se livrant habituellement au recel, dont le nombre total 

s'élevait à près de cent. Le secret avec lequel avaient été condui-

tes les investigations, là simultanéité des arrestations opérées tant 

dans Pans et la banlieue que dans les deux départemens voisins, 

avaient alors pour résultat de mettre la justice à portée de faire 

converger dans l'ensemble d'une seule instruction la myriade de 

crimes et de délits dont les membres divers de la bande ainsi 

saisie s'étaient rendus coupables ou complices. Or, en même 

temps que cette vaste opération se réalisait avec succès, une sur-

veillance ayant un but à peu près pareil était exercé sur une autre 

catégorie d'individus, israélites pour la plupart, et non moins 

dangereux pour le commerce et la sûreté de la cité parisienne. 

Dans la journée de samedi dernier, en vertu de mandats direc-

tement décernés par M. le préfet de police et par M. le juge d'ins-

truction Jourdain, et en exécution de commissions rogatoires, 

huit individus, la plupart réclusionnaires libérés, ont été mis en 
état d'arrestation. 

Les vols auxquels se livrait particulièrement cette bande 

avaient surtout pour objet les marchandises placées sur les voitu-

res, sur les camions, les chevaux, les objets de roulage etc. C'est 

ainsi qu'une voiture attelée de ses chevaux et chargée de mar-

chandises avait été enlevée au préjudice de M. Gérard, entrepre-

neur de roulage rue du Ponceau et rue de Bondy, et vendue à un 

des'recéleurs de la bande. Un de ces individus, ayant un dou-

blele domicile près de Yille-Parisis, département de Seine-et-

Marne, et à La Chapelle-Saint-Denis, achetait à vil prix toute es-

pèce de marchandises de roulage, chevaux, voitures et ballots. 

M. le procureur du Roi du Parquet de Meaux, accompagné d'un 

juge d instruction, se transportant sur les lieux en même temps 

que les arrestations se pratiquaient à Paris, saisit chez cet indivi-

du des pièces de toile, des bijoux, une quantité de pierres fines et 

une correspondance du nommé Henri l.apoule-d'Albert, dont l'ar-

restation singulière, opérée récemment à Pontoise, fut rapportée 
par la Gazette des Tribunaux. 

Deux malfaiteurs condamnés le mois dernier aux travaux forcés 

à perpétuité par la Cour d'assises du département de la Seine, 

Mcyer Nathan et Léon Nathan dit Gerson, son frère, faisaient par-

tie de cette bande. Un réclusion naire libéré se livrant au vol avec 

effraction, Jean Marchand; Pelleport, libéré, ouvrier serrurier qui 

avait un atelier de fausses clés rue des Vertus, 5 ; le nommé Le-

maire, réchisionnaire libéré, arrêté au moment ou il donnait à un 

négociant de la rue St- Martin un faux renseignement pour dé-

tourner son attention et favoriser un vol qui se commettait à son 
préjudice, en faisaient également partie. 

Aujourd'hui tous ces individus sont placés sous la main de la 

justice; presque tous avouent, et les saisies opérées d'après les 

renseignemens recueillis et les indications précises données par 

les voleurs et les recéleurs ont procuré la saisie d'objets d'une 
valeur considérable. 

— M. Franck Standish, mort le 21 janvier dernier, à Duxbury-

Park dans le comté de Lancastre, a fait par son testament, daté 

du 14 juillet 1831, à S. M. le Roi des Français un legs dont les 

termes méritent d'être rapportés textuellement : 

« Je donne et lègue à S. M. le lioi des Français tous mes livres, ma-

nuscrits, gravures, peintures et dessins qui se trouvent dans mon domai-

ne de Duxbury-lfull, dansle comté de Lancastre, et ailleurs dansla Gran-

de-Bretagne, ou en pays étranger, soit pour l'usage unique et particu-

lier deSadite M., ou pour être placés dans tout établissement public qu'il 

conviendra à S. M. Et ce, en témoignage de ma grande estime pour une 

nation généreuse el polie, qui e^t toujours prête à faire bon accueil aux 

voyageurs, à donner secours et hospitalité aux étrangers, que j'ai tou-

jours visitée avec plaisir et quittée avec regret. » 

M. Standish avait long-temps résidé en I^spagne et dans le 

dernier voyage qu'il y avait fait pour le rétablissement de sa san-

té, il avait laissé plusieurs tableaux à Séville et à Cadix. La col-

lection léguée à S. M. le roi des F'rançais contient plusieurs ta-

bleaux du plus grand prix, parmi lesquels on remarque des Muril-

lo, des Zurbaran, des toiles d'autres maîtres de l'école espagnole, 

et bon nombre des écoles italienne, llamande et française. Quant 

aux livres, la plupart sont précieux, et bien que le nombre sur-

passe 4,000 volumes, il en est très peu qui ne méritent de pren-

dre place dans la bibliothèque du Roi. {Moniteur parisien.) 

— Bouffé a trouvé dans l'Abbé galant une occasion démontrer son ad-

mirable talent sous un jour tout nouveau. Cet excellent artiste est plein 

de candeur, de vérité et de comique dans le rôle du petit séminariste, 

passant de Saint-Eustache au foyer de l'Opéra, et des saints entretiens do 

l'abbé Poupin aux lutineriesde l'égrillarde Florine. Le succès deBoulïé 

dans sa nouvelle et charmante création, assure de nombreuses et produc-
tives recettes au Gymnase dramatique. 

Librairie , Beaux-Arts et !?5usique. 

Des faits inédits sur le Consulat et l'Empire donnent un grand attrait à l'His-
■roiiiE DE NAPOLÉON , par M. de Landine de Saint-Esprit, qui vient d'être pu-
bliée par l'éditeur Mallet, rue Hautefeuillc, 20. Cet ouvrage est brillant de style, 

concis dans l'ensemble et complet dans les périodes les plus marquantes de l'é-
poque contemporaine. Sa place est marquée au rang des meilleurs livres qui font 
relief dans la littérature historique. (Voir les annonces du 26 courant.) 
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OU LE SORCIER ■ SALONS 
Un vol. grand in-8, papier vélin satiné, richement cartonné, avec titre et couverture en couleur, 

accompagné d'wn «le et de son cornet, — Prix i 5> francs. 

lia PATE PÈCT'OltAIiE BAESAftIIWSJE S)E BÎE« EST JE-

TAIS (i) , recommandée chaque jotar par les médecins les 

pîsas elisting-ués; est auuirceicc comme «u vérilawle bienfait par 

toutes les personnes qui en font usage. «Celte JPâte peut encore 

remplacer iiTaxeMETïT les Isonltons dont on surcharge l'estomac 

êtes enfans à l"épo«nse «*« joue «Se l'an. En effet, le IIOIVIIOJY 

JPÏECXOJRAlL BU HHECaEMETAfi g, «lue fait rechercher sa sa-

veur agréable, et epsi n'est composé que de substances saines 

et adoucissantes , iortiile Sa faible organisation des enfans , 

comme il guérit efficacement les affections de poitrine, si re-

es surtosat posta* les fciumes et pour les vieillards. 

Préservatif contre les Rhumes, l'Enrouement , la Toux, la Coqueluche 
et en général contre toutes les affections de poitrine. 

ti ngues 

Les médecins les plus dis -

de la capitale ont 

approuve et prescrivent 

journellement l'usage de 

cette Pâte, dont les pro-

pr'iétés rnuciîagîneusesel\ 

pectorales ramènent aus.' 

sitôt le calme dans les or-

de r air froid ou humide. 

l»ATE 

'pectorale Bal.amique 

, rDE GENE TAIS 
Lrn.«l..b

r
«Tol*,r.S.-Honoré ,
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faubourg Montmartre, ÎO. 

Les vertus de ce pectoral sont 

consacrées d'une manière 

éclatants dans le Diction-

naire de médecine et de 

chirurgie pratiques; son 

mode de fabrication à la 

mécanique, la blancheur 

le sa pâte, lui donnent 

les autres préparations 
M' 

sjyQjr de ce genre une supériorité 

incontestable. 

LA PATE PECTORALE BALSAMIQUE DE DEGENETAIS 
se trouve, ainsi que le Sirop de mon de veau, en France et a l'étranger, dans 

les meilleures pharmacie*.— Pour les demandes en gros, la correspondait, 
ce, et les envois, à la fabrique, rue du l'a«lM»nrg-i»lontniartre. «O, a Paris. 

(i) Rue Saint-Honoré, 327. — Pour toutes les demandes en gros, de dépôt ou autres, s'adresser rue du Faubourg-
Montmartre, 10, à Paris. 

A LOUER. 

MAGASIN par bas, appartement au premier sur le devant, lraî-

chement décoré et orné de glaces, pouvant servir de magasins, 

avec ou sans remise et écurie. Rue Saint-Marc, '20. 

MAML COMPLET 
FAR M. P.-Y. SE SÉPRÈS. 

Cet ouvrage, indispensable à toutes les mères de famille et à tous les 
instituteurs, contient -, 

L'historique de la méthode Jacotot. 
Le résumé des principes de cette mé-

thode et de son iutluence sur le dévelop-
pementintellectuel des enfans de tout âge 

Les procédés et moyens propres à en 
faire sûrement l'application à toutes les 
connaissances humainesdepuis la lecture 
jusqu'aux mathématiques età lamusique 

Ce livre est appelé à rendre un véritable service aux personnes qui n'ont ni le 
temps ni la volonté de trouver elles-mêmes une marche convenable, et auxquel-
les il faut par conséquent des exemples de procédés. Ces procédés, applicables 
d'ailleurs à toutes les méthodes, serviront aussi de point de départ aux pères de 
famille et aux instituteurs pour donner à leurs enfans ou à leurs élèves une in-
struction prolitable.—Un fort vol. in-12; prix : 5fr. chez Mansuî, éditeur, place 
St-André-des-Arts, 30 , à Paris. 

Librairie d'ABEL LEDOUX, rue Guénégaud, 9. 

LETTRES D'ABEILARD ET D'HÉLOISE , 
ILLUSTREES. 

Précédées d'uu Essai historique par M. et M me GUIZOT, et d'Extraits de MM. 
Michelet, Pope, Quinet et V. Cousin. Magnifique édition illustrée de 100 belles 
vignettes, fleurons, etc., par Gigoux. — 2 magnifiques volumes grand in-8", 
papier vélin. Prix réduit : 15 fr. AVEC LE TEXTE EN LATIN , prix réduit : 
20 francs. 

Bureaux, 4, rue de l'Abbaye, et chez tous les libraires de la France et de 
l'Elranger. 

H nu. 
.NOUVELLE SERIE, SOUS LA DIRECTION DE M. CHAL1AMEL. 

Cette Revue, rédigée par les sommités littéraires de l'époque, paraît tous les 
quatorze jours (le dimanche); les livraisons de trois mois forment un beau vo 
lume de 400 à 500 pages, ornées de vignettes, (Les 1", 2e et 3 e volumes sont en 
vente : 12 fr. le volume.) La France littéraire donne à ses abonnés 52 magui 
fiques dessins in-4° reproduisant les meilleurs tableaux du salon, des scènes de 
l'Opéra, etc., etc. — Prix d'abonnement, par an : Paris, 40 fr. ; province, 46 fr. ; 
étranger, 52 fr. — 4 volumes grand in-8°. 

La France littéraire, la seule Revue qui publie des dessins, joint au mérite 
d'un actualité piquante celui d'une rédaction soutenue, forte et large. Elle pu 
Mie aussi des Nouvelles et Romans des premiers littérateurs français. La livraison 
est de quatre à cinq feuilles d'impression, d'un grand format, avec vignettes et 
deux gravures ou lithographies. 

PRIX DE L'ABONNEMENT : 
POUR PARIS. 

Un an, 40 
Six mois, 22 
Trois mois, 12 

Chaque dessin séparé 

DEPARTEMENS. 

Un an, , 46 » 

Six mois, 25 » 
Trois mois, 13 » 

Pour l'Angleterre, 2 liv. sterl. 

ETRANGER. 

Un au, 52 
Six mois, 28 
Trois mois, 15 

par an. 

OUÏ? ESPRIT de MILAN K9 
Donne infailliblement de I'APPETIT, DIGESTION prompte et facile, TOXIQUE puissant. Avec 

cette liqueur, plus d'EcuiUFFEMEAs, plus de CONSTIPATIONS, bonne pour tous les âges et 
tous les temperamens. oepôt général, pharmacie Tisserand, rue Saint-Denis, 248, et chez 
tous les pharmaciens de l'aris. Dépôt eu province. Le flacon, 4 francs. 

Librairie de GERMER-BAILLIERE, rue de l'École-de-Médecine, 13 

TKAITÉ COMpiiET BÏES 

«E* AFFECTIONS i»E LA PEAU , 
Et des Maladies des Organes Génito-Urinaires, 

OU ÉTUDE COMPARÉE DE TOUTES LES MÉTHODES QUI ONT ÉTÉ MISES EN 

USAGE POUR GUÉRIR CES AFFECTIONS ; 

SUIVI DE RÉFLEXIONS PRATIQUES SUR LES DANGERS DU MERCURE ET SUR 
L'INSUFFISANCE DES ANTIPHLOG1STIQUES. 

Un volume de 800 pages, avec le Portrait de l'Auteur, par Vigneron, gravé sur 
acier par Leroux, et 25 sujets coloriés et gravés sur acier par Houiste. 

Prix : 6 fr. — Par la poste, franco, 8 fr. 

PAS GIRAUDEAU DE SAIBJT-GERVAIS, 

Consultations gratuites. 

Mue Iticher, 6, à Paris. 

Artj ati ieutism* en justice 

ETUDE DE M
e
 CH

es
 BOI1X0D, AVOUÉ, 

rue de Çhoiseul, 11. 
Vente sur publications judiciaires, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, une heure de relevée. 

Adjudication définitive le 6 février 1811, 
D'une MAISON, non encore habilée, sise P. 

Baiignolics-.Monceaux, cile Lafontaine, 13', 
rue Lernercier, 22. 

Mise à prix : 12,000 francs. 
S'adresser, 1° à M« lloinod, avoué peur-

suivant, dépositaire d'une cepic du cahier 
des charges; 

2» A M« Legras, avoué présent à la vente, 
rue Richelieu, 60. 

L'assemblée générale des actionnaires de 
la société en liquidation, Sari Cayen- etCc 

convoquée pour aujourd'hui 25 janvier' 
n'ayant pas réuni les conditions voulues pour 
la validité des délibérations, la commission 
de surveillance invite MM. les actionnaires 
conformément au 5« paragraphe de l'article 
40 d s statuts, à se rendre à la nouvelle as-
semblée qui aura lieu le jeudi 11 février pro-
chain, à deux haures précises après midi, 
chez M. le lieutenant-général Daullé, prési-
dent de la commission, boulevard Poisson-
nière, 23, 

Les créanciers du sieur Mcllon-Callé fils, 
marchand de lait, rue du Fauhourg-St-Mar-
tin, 66, déclaré en état de faillite par juge-
ment du Tribunal de commerce de la Seine, 
du 22 janvier courant, sont invités à se faire 
connaître au syndic provisoire, M. Sergent, 
rue des Filles-St-Thomas, 17, à l'aris, pour 
aider à la confection du bilan. 

Veiîlex i jisi;iohi î iere*. 

ÉTUDE DE M
e S. COMARTIN, AVOUÉ 

à Paris, rue /.-/.-Rousseau, 5. 

Adjudication définitive le 10 février 4841, 
en 72 lots, de NEUF MAISONS, situées à 
Taris. 

Mises à prix. 
145,000 fr. 

FECULE ORIENTALE DE KAIFFA 

ALIMENT ANALEPTIQUE POUR POTAGES, 
Cette nouvelle substance alimentaire a été approuvée par la section de médecine de la 

Société des Sciences phy>iques et chimiques, et le journal que celte Société publie e i 
parle avec le plus grand éloge dans son numéro du mois de mars 1S36, ce qui périma à 
tous les médecins de la prescrire avec la plus parfaite sécurité. Le KAIFFA est sain, léger et 
très agréable au goût; c'est le déjeuner habituel du monde fashionable. Il a remplacé le 
cafe au lait, si pernicieux dans les villes, et l'indigeste chocolat, ainsi que toutes les pâtes 
et farines qui sont lourdes et fatiguent l'estomac. Comme ANALEPTIQUE , il guérit les aftec-
lions nerveuses, les aigreurs, les gastrites, les coliques, et toutes les irritations de ha* 
ventre ;c est le seul aliment capable de prolonger la jeunesse et la vie, en rétablissant ie-
poitrines épuisées par les excès, l'âge, les travaux ou les maladies Le KAIFFA s'emploie, soi 
avec du lait, soit avec du bouillon gras, et il convient spécialement aux convalescens, an 
enfans, aux vieillards, aux personnes débiles,et surtout aux femmes, puisqu'on rétablissais 
les fonctions digestives il raffermit les chairs, donne de l'éclat et de la fraîcheur au lein'. 
Comme PECTORAL , ce comestible mérite aussi la préférence sur les autres substances pec-
torales, car des expériences nombreuses ont démontré qu'il guérit en peu de temps le-
crachemens de sang, toux opiniâtres, coqueluches, rhumes négligés, catarrhes, et toutes les 
irritations de poitrine. L'instruction se délivre GRATIS et contient des détails curieux sur 
1 art de rajeunir el des conseils hygiéniques pour tous les âges, tous les tempéramens, et 
pour élever les enfans.—Prix : 4 francs le flacon. 

MM. TRARLIT el C< 
ENTREPOT GENERAL. 

pharmaciens, rue Jean-Jacques-Roasseau. 21. à Paris. 

MEMOIRE SUR 1.4 Ol'KUISOV RADICALE DES 

DARTRE! 
Des Maladies , des Scrofules, et des Affections lentes de la tète, 

de la poitrine, de l'estomac , des intestins, du système nerveux et de. tous les 

organes de l'économie, par l'emploi de Médicaments VÉGÉTAUX, DÉPURATIFS et 

RAF FRAÎCHI ss A NTS ; Elude des Tempéraments, Conseils à la vieillesse, des 

Maladies des femmes et des Affections héréditaires , 

Par le Docteur 2ELLI0L , rue des Bons-Enfants, 32, à Paris. — RAPPORT 

Médicale l v.de85o p. 8
1
' éd. pus fi f et 8 f5u p. lapo&le; 1 1 p.p. l'étranger 

lib., r. del'' Ecole-de-Mèdecine, 13 bis, et chez le JO'BELLIOL. (Af.) 

a 
Chez 11 A 

1» rue Phelippeaux, 28, 
2° boulevard Beaumarchais, 7 

et 9, et rue Jean-Beaûsire, S, . 
3° boulevard Beaumarchais, 11, 

et rue .lean-Beausire. 10, 

4° faubouij St-Anloine, 12, et 
rue de charenlon, u, 

5° faubourg St-Antoine, 14, et 
rue de Charenton, 13, 

6° faubourg St-Antoine, 221, 
7° rue de la Cossonnerie, 

quartier des Halles, 

>o rue de la Cossonnerie, 31, 
quartier des Halles, 

go rue de la Santé, 12, faubourg 
St-Jacques, avec marais, 

29, 

36,000 

40,000 
38,000 

46,000 

40,000 

562,000 
Et de 63 PIÈCES DE TERRE, situées dans 

fi banlieue de Paris, aux territoires de Gène-
villiers, La Chapelle-St-Denis, Gentilly, Mont 
rnnlïA I a VUloltn 11 ,,,, i , l'il. Cl IWi, 

GAZ SEGUIN, 
Portatif et comprimé. 

De tous les éclairages connus, celui que 
donne le gaz est le plus économique et le plus 
beau. Son emploi serait général et s'étendrait 
aux plus somptueux appartenons, s'il était 
permis aux consommateurs d'avoir de gran-
des provisions sous un faible volume, d'en 
user à volonté, et surtout s'il n'availà redou-
ter pour lui l'influence des émanations sulfu-
reuses, offensives d'ailleurs pour les décors 
et les métaux. C'est à la solution de toutes ces 
difficultés qu'est arrivé M. Séguin : ses procé-
dés ont roçu l'approbation de l'Académie des 
Sciences. 

Pendant un mois d'épreuves faites au foyer 
des Italiens, en lace du gaz de houille, la 
supériorité d'éclat du GAZ SEGUIN a été mise 
en évidence, ell'on peut se convaincre, dans 
les salons de M. le ministre des travaux pu-
blics, que le nouvel éclairage est exempt de 
toute odeur et purgé de tout élément sulfu-
reux. 

Une société s'organise en ce moment pour 
l'exploitation, dans Paris, des deux brevets 
d'Invention qui assurent à M. Séguin la pro-
priété des procédés et appareils. Les avanta-
ges de l'association projetée sont evidens. U 
existe . dans plusieurs villes des fabriques de 
produits chimiques extraits des matières ani-
males ; M. Séguin obtient de ces matières les 
mêmes produits, plus une quantité considè-

re, L" Villetie, Montmartre, l'île "si-Denis j rabiélugazïe pius'rïchë 'elTé plus pur. c'est 

, , donc un bénélice net qui vient s'ajouter à 
pour les renseignemens, i« a j d'autres bénéfices. S'adresser. 

M* Comartin, avoué poursuivant, demeurant 
à Pans, rue J.-J.-Rousseau, 5; 

2» à M« St-Amand, avoué, rue Coquillière, 
n. 46^ 

3» à M= Berthé, avoué, rue St-Antoine, 69 ; 
4» à M« Fremyn, notaire à Paris, rue de 

Lille, 11; 

5» à M c Chariot, notaire, rue St-Anloine, 69. 

Avis «88ver». 

A céder, : ETUDE D'HUISSIER, à 45 kil. de 
Paris, d'un rapport de 9 à 10,000 fr. (.chef-
lieu d'arrondissement). 

S'adresser à Me vignerte, avocat, rue Thé-
venot, 8, de 10 heures à midi. 

TITRE et CLIENTÈLE d'agréé près un Tri-
bunal de commerce de la Seine-Inférieure.— 
Produit net, sur un taux moyen des six der-
nières années, 6 à 7 ,000 francs par an. 

S'adresser à M. Defoix, rue du Faubourg-
Montmartre, 54 bis. 

On souscrit les actions, place de la Bourse, 
12, où se distribue, de 10 heures à 5, le Bap-
port de l'Académie des Sciences, le Prospec-
tus et l'Acte de société. 

La Compagnie du chemin de fer de Paris à 
St-Germain , prévient ses actionnaires que 
l'assemblée générale annuelle aura lieu le 
lundi l« mars prochain, à dix heures du 
matin, au siège de la société, rue de Tivoli, 
10. Pour en l'aire partie iljlaut, aux termes 
des staluis, déposer dix jours d'avance au 
moins vingt actions de capital ou vtngt cou-
pons de fondation. 

EAU DES PRIEES 
Extrait concentré de parfums pour la toi-

lette, par le docteur Barclay. Celie eau, d'un 
arôme délicieux, est moins chère que l'eau 
de Cologne ; elle dissipe le feu des rasoirs, et 
donne de l'éclat et de la blancheur à la peau. 
Prix .- 2 fr.; 6 flacons, 10 fr. 50 c. Rue J.-J. 
Rousseau, 21. 

'ï'rilnmaS «le fommercr. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de Paris, du 2 (1 janvier cou-
rant, qui déclarent la faillite ouverte 
et en fixent provisoirement l'ouver-
ture audit jour : 

Du sieur EPP1NGEB, quincaillier, rue 
Quincampoix, 56. nomme M. Chevalier juge-
commissaire, et M. Lecomle, rue de la Mi-
ehodière, 6, syndic provisoire (N" 2117 du 

gr.); 

Du sieur MARTIN, restaurateur, rue des 
Vieux-Augustins, 28, nomme M. Gallois juge-
commissaire, et M. Geoffroy, rue d'Argen-
teuil, 41, syndic provisoire (N°2ii8du gr.) 

Du sieur Durand, horloger, rue Molay, 3. 
nomme M. Lacoste juge-commissaire, et M. 
Thierry, rue Monsigny, 9, syndic provisoire 
(N» 2119 du gr.); 

De sieur MARCHAL, peintre en bàtimens-
passage de l'industrie, 12, nomme M. La, 
cosle juge-commissaire , et M. lluet, rue 
Cadet, i, syndic provisoire (N° 2126 du gr.); 

. Du sieur PELLETAN, négociant horticul-
teur, boulevard Montparnasse, 37, nomme 
51. Benouard juge-commissaire, el M. Perron, 
rue de Tournon, 5, syndic provisoire (N e 2121 
dugr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tri-
bunal de commerce do Paris, salle 
dit assemblées des faillites, MM. les 

créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MARCHAL, peintre en bàtimenst 
nassage de l'Industrie, H, le 1" février à 11 

heures (N° 2120 du gr.); 

Du sieur POITEVIN, tailleur, rue des llons-
Entans, 2, le i« lévrier à 12 heures (N» 
2105 du gr.); 

Du sieur MARTIN, restaurateur, rue des 
Vieux-Augustins, 8, le 1 er février à 1 heure 
(Ko 2118 du gr.); 

Du sieur BÉGAT, tapissier, rue Servan-
doni, 17, le 1« février à 2 heures (N» 2113 du 

gr-); 

Pour assister à l'assemblée dans 
laquelle M. le juge-commissaire doit 
les consulter, tant sur la composition 
de l'étal des créanciers présumés que 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics. 

KOTA . Les tiers porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'élant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'êtres eonvoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur EPAULARD, menuisier en bàti-
mens, rue Saint-Bernard, 5, le l" février à 
1 heure (Ko 1995 du gr.); 

Du sieur DUROCQ fils, charron, harrière 
Fontainebleau, 59, le 4« février à 2 heures 
(No 1827 dugr.); 

Du sieur DAVANNE, changeur, passage des 
Panoramas, 6,1e 2 février à 3 heures (N° 1825 
du gr.); 

Des sieur et dame COCIIARD, nourrisseurs, 
barrière de la Cunette, 1 1, le 4 février à 10 
heures (N» 2028 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmatian de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur Floury, coutelier, boulevard des 
Italiens, 5, le l" février à 12 heures (No 
1944 du gr.); 

Du sieur DUPERIER, fumiste, rued'Anjou-
Saint-Honoré, 7, le 1 er févrierà2 heures (N° 
1707 du gr.); 

Du sieur BOUVICNE, boulanger, rue des 
Malhurins-Saint-Jacques, 18, le 2 février à 10 
heures (No 2001 du gr.); 

Du sieur DE TOSSI, ancien négociant à l a 
Villette, le 4 février à 10 heures (N° 8S1 du 
gr.); 

Du sieur BRIDAULT, md de vins, barrière 
de la Santé, le 4 février à 3 heures (No 2006 
du gr.); 

Du sieur THIBAL, brocanteur, rue du Fau-
bourg-St-Antolne, 122, le 5 février à 11 heu-
res (No 1986 du gr.,; 

Du sieur KOCU, marchand de vins à Mont-
rouge, le 5 février à 2 heures (No 1934 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et être 
procédé à un concordat ou d un con-
trat d'union, et, au dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

MM. les créanciers de la société anonyme 
du Chemin de fer de la Loire, rue Neuve-des-

Mathurins, 13, sont invités à se rendre le 2 
février à 3 heures précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et être procédé 
à un concordat ou à un contrat d'union, s'il y 
a lieu, conformément au Code de commerce 
(N° 8850 du gr.). 

Il ne sera admis que les créanciers recon-
nus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de 20 jours, d dater de ce jous, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré , 
indicatif des sommes à réclamer , 
MM. les créanciers : 

Des sieur et dame GODIN, mds à la toi-
lette à Belle-ville, entre les mains de M. Ma-
gnier, rue Tailbout 14, syndic de la faillite 
(No 1814 du gr.); 

Du sieur VISEUX, md de vins-tratteur à 
Passy, entre les mains de M. Saivres, rue 
Michel-le-Comte, 23, syndic de la faillite (N° 
1886 du gr.); 

Du sieur C1IEUILLOT, dit Montfort-Rottêe, 
lilaleur de laines, rue de la Roquette, 100, 
entre les mains de MM. Magnier, rue Tait-
bout, 14, et Badin, rue Martel, 16, syndics de 
la faillite (N'o 2089 du gr.); 

Du sieur MKINIRL, porteur d'eau à ton-
neau rue des Vinaigriers, 19, en're les mains 
de M. Moi/.ard. rue Neuve-St-Augustin, 43, 
syndic de la faillite (No 2002 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
à la vérifii a'.ion des créances , qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

MM. les créanciers du sieur HERV, ancien 
restaurateur, rue des Lions-St-Paul, 9, sont 
invités à se rendre, le 4 février à 12 heures, 
au palais du Tribunal de commerce, saîle 
des faillites, pour prendre une délibération 
dans l'intérêt de la masse de ladite faillite (N» 
1998 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur GERVAIS, ancien tailleur, 
rue Pagevin, 5, sont invités à se rendre 
le 4 février à 3 heures précises, au palais 
du Tribunal de commerce, pour entendre, 
clore et arrêter le compte des syndics défi-
nitifs, leur donner quitus, et loucher la der-
nière répartition (N° 8971 du gr.). 

ASSEMBLEES Du JEUDI 28 JANVIER. 

DIX HEURES : Schutt, limonadier, clôt. — Joly 
et Buisson, restaurateurs (Buisson et fem-
me et Joly personnellement), id. — Clays 
aîné, mégissier, id. —lloffmayer et femme, 
épiciers, conc. — Ivan Walterschoodt, anc. 
fab. de sucre indigène, id. — Serres frères, 
mds de laines, redd. décomptes. 

MIDI .• Boulet, md de couleurs, id. — Masson 
de Piiilneuf, directeur de concerts, conc. 
— Dlle Laurent, mde de modes, clôt. — 
Labrouche, limonadier, id. 

UNE HEURE : Martin, corroyeur, id. 

DEUX HEURES : Lemoine, md de vins, id. — 
Leroy, boulanger, id. — Marais et femme, 
tenant maison garnie, id. — Lemaîlre, en-
trepreneur de charpente, vérif. — Rogé, 
entrep. de menuiserie, synd. 

TROIS HEURES .- Delmas el veuve Saint-Pol, 
charbonniers, id. — Claude Nlvet aîné et 
C, exploitant une papeterie, id.— Lelièvre, 
limonadier, conc. — Choylus, chaudron-
nier, clôt. 

DÉCÈS DU 25 pANVIER. 
M. Arnolet, rue de Vienne, 9. — Mlle Chol-

let, jue d'Hanovre, 8. — Mme veuve Garnier, 
rue Çhoiseul, 4 bis. — M Zeumer, rue des 
Martyrs, 47. — M. Blondel, rue Navarin, 18. 
— M. Dauphin, rue Martel, 15. — M. Luiseue, 
rue Tiquelonne, 9. — Mme veuve Plolier, 
cour des Petites-Ecuries, 16. — M. Boquel-
Desjardins, rue du Petit-Carreau, 14. — M. 
Devillars, rue du Temple, 40. — Mme veuve 
Nivet, rue du Faubourg-Saint-Anloine, 2»'-

M, Sommevialle, rue Picpus, 78.—Mme veuve 
Viellard, boulevard Baumarchais" 79. — M' ie 

Chavineau, rué du Faubourg-SairuVAnloinei 
265. —M. Pelil-Pas, rue des Prêtres Samt-
Paul, il. — Mme Jansin, quai Saint Paul, ri-
— Mme Leslringues, rue du Bac, 58. — Mme 
Sevezi, rue de Lille, loi . — M. Deguel, plat» 
Maubert, 19. — Mlle Parson, rue Matignon, 
Î2. 

BOURSE DU 27 JANVIER. 

5 oio compt.. 
—Fin courant 
3 0|0 compt.. 
—Fin courant 
Naples compt. 
—Fin courant 
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Portug 3 0|0 21 

Haili »" 
Orléans... 488 75 j Autriche (L) 365 — 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 
F. 

Reçu un traite dix centiip 

janvier 1841. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 37, 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT , 

le maire du 2' arrondissement. 


